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Articles 
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Direction financière : Comment s'adapter à un acheteur étranger ?, par Morgane Remy, Option finance n° 1179 
du 25 juin 2012, pp. 12-15. 

2. 
Convention fiscale signée avec la Principauté d'Andorre le 4 avril 2012 : et la citoyenneté française devint 
imposable, par Michel Collet et Clément Rozant, Option finance n° 1179 du 25 juin 2012, pp. 24-26. 

3. 

Nature des titres concernés par l'exit tax : l'administration fiscale restreint le champ d'application du dispositif en 
écartant notamment les titres détenus sur un PEA, par Pierre Sappey, Option finance n° 1179 du 25 juin 2012, p. 
26. 

4. 
Retrait d'agrément et délai de reprise : une architecture désormais achevée ! (CE, 4 avril 2012, n° 326760, min. 
c/ Goudy, en jurisprudence), par Charles Menard, Option finance n° 1179 du 25 juin 2012, pp. 27-28. 

5. 
Exemptions de comptes consolidés : quelles nouveautés ?, par Emmanuelle Guyonnard, Option finance n° 1179 
du 25 juin 2012, p. 33. 

6. 
La machine à remonter le temps, par Eric Ginter, Option finance n° 1179 du 25 juin 2012, p. 37. 

7. 
LBO : Les restructurations de dette se multiplient, par Arnaud Lefebvre, Option finance n° 1179 du 25 juin 2012, 
pp. 44-45. 

8. 
Le guide du private equity/LBO, par Salans, Option finance hors-série, supplément du n° 1179 du 25 juin 2012, 
pp. 1-102. 

9. 
Les investissements immobiliers sont-ils des investissements directs au sens de l'article 64 TFUE ("clause de gel") 
? A propos de TA Montreuil, 8 déc. 2011, Mme Beaufour, par Emmanuel Dinh, RDF n° 25 du 21 juin 2012, § 339. 

10. 
Sélection de jugements des tribunaux administratifs, par Nicolas Chayvialle, RDF n° 25 du 21 juin 2012, § 340. 

11. 
L'office du juge confronté à des irrégularités de procédure : le maintien de la spécificité du contentieux fiscal (CE 
16 avril 2012 n° 320912 sect., Meyer), RJF n° 6 de juin 2012, pp. 491-496. 

12. 
Report d'un an de la révision des valeurs locatives ?, RF n° 3453 du 21 juin 2012, p. 2. 

13. Renoncer à renégocier un prêt sans intérêts constitue-t-il un acte anormal de gestion ? (CE, 4 juin 2012, n° 
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350003, en jurisprudence), RF n° 3453 du 21 juin 2012, § 1. 

14. 
Ventes d'immeubles : taux, abattements et exonérations en vigueur au 1er juin 2012, RF n° 3453 du 21 juin 
2012, § 2. 

15. 
Rétroactivité des lois de finances : l'espérance légitime d'obtenir un crédit d'impôt; par Sabine Dubost, Les 
Nouvelles fiscales n° 1093 du 1er juillet 2012, pp. 4-7. 

16. 
Patrim usagers : à armes égales ?, par Jean-Luc Marchand, Les Nouvelles fiscales n° 1093 du 1er juillet 2012, pp. 
8-9. 

17. 
Renseignements obtenus de tiers : site internet et serveurs de données (CE, 30 mai 2012, n° 345418, SAS 
Aficom), Les Nouvelles fiscales n° 1093 du 1er juillet 2012, pp. 13-14. 

18. 
Résidence fiscale et impôt de solidarité sur la fortune, par Ségolène Kneipp, Les Nouvelles fiscales n° 1093 du 1er 
juillet 2012, pp. 16-21. 

19. 
Dossier FATCA, Revue banque & stratégie n° 304 de juin 2012, pp. 6-22. 

20. 
Fiscalité européenne : Le point sur le travail de l'Union européenne, par Annabelle Pando, Petites affiches n° 111 
du 4 juin 2012, pp. 4-7. 

21. 
Abus de droit et fait générateur, par Frédérique Perrotin, Petites affiches n° 115 du 8 juin 2012, pp. 4-5. 

22. 
La nouvelle donne fiscale de l'EIRL, par Véronique Legrand, Petites affiches n° 117 du 12 juin 2012, pp. 3-9. 

23. 
La fin des paradis fiscaux ?, par Marc Leroy, Petites affiches n° 117 du 12 juin 2012, pp. 10-12. 

24. 
Augmentation de capital par émission d'actions de préférence de catégories différentes, BRDA n° 11 du 15 juin 
2012, § 4. 

25. 
Hollande et Ayrault cherchent de 7 à 10 milliards, par A. Eveno, Le Monde du 26 juin 2012. 

26. 
"Hollande maintient l'ambiguïté sur les paradis fiscaux", par M. Dupré, La Tribune du 28 juin 2012. 

27. 
"Une augmentation de l'impôt sur les sociétés est peut-être la solution la moins traumatisante", par F. Piliu, La 
Tribune du 26 juin 2012. 

28. 
Le taux du forfait social à 20% dès cette année ?, par F. Piliu, La Tribune du 26 juin 2012. 

29. 
Une taxe pour une autre, par X. Diaz, L'Agefi Hebdo du 28 juin 2012. 

30. 
Les acteurs de l'épargne salariale sur le qui-vive, par E. Murguet, L'Agefi Hebdo du 28 juin 2012. 

31. Les vingt-sept renoncent à la taxe sur les transactions financières, par A. Garabedian, L'Agefi quotidien du 25 
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juin 2012. 

32. 
Bercy relance la lutte contre les paradis fiscaux, par C. Crouzel, Le Figaro du 22 juin 2012. 

33. 
Pétroliers, banques, forfait social : le gouvernement a bouclé le collectif budgétaire, par L. Robequain, Les Echos 
du 28 juin 2012. 

34. 
Le sénateur Marini précise sa proposition sur la fiscalité du numérique, Les Echos du 28 juin 2012. 

35. 
La Suisse va collaborer avec le fisc américain, par Y. Bourdillon, Les Echos du 25 juin 2012. 

36. 
Nouvelle taxation pour les plus-values, Les Echos du 22 juin 2012. 

Jurisprudence 

37. 

Arrêt de la CJUE du 21 juin 2012, aff. C-294/11, Ministero dell’Economia e delle Finanze, Agenzia delle Entrate 
contre Elsacom NV : Huitième directive TVA – Modalités de remboursement de la TVA aux assujettis non établis à 
l’intérieur du pays – Délai pour la présentation de la demande de remboursement – Délai de forclusion, Site de la 
CJUE. Document à télécharger… 

38. 

Arrêt de la CJUE du 21 juin 2012, aff. C-80/11 et C-142/11, Mahagében kft contre Nemzeti Adó- és Vámhivatal 
Dél-dunántúli Regionális Adó Főigazgatósága, et Péter Dávid contre Nemzeti Adó- és Vámhivatal Észak-alföldi 
Regionális Adó Főigazgatósága : Fiscalité – TVA – Sixième directive – Directive 2006/112/CE – Droit à déduction 
– Conditions d’exercice – Article 273 – Mesures nationales en vue de lutter contre la fraude – Pratique des 
autorités fiscales nationales – Refus du droit à déduction en cas de comportement irrégulier de l’émetteur de la 
facture afférente aux biens ou aux services au titre desquels l’exercice de ce droit est demandé – Charge de la 
preuve – Obligation de l’assujetti de s’assurer du comportement régulier de l’émetteur de cette facture et de le 
prouver, Site de la CJUE. Document à télécharger… 

39. 

Arrêt de la CJUE du 21 juin 2012, aff. C-452/10, BNP Paribas, Banca Nazionale del Lavoro SpA (BNL) conter 
Commission européenne : Pourvoi – Aide d’État – Régime de réalignement des valeurs fiscales des actifs – 
Secteur bancaire – Taxation des plus-values – Impôt de substitution – Sélectivité, Site de la CJUE. Document à 
télécharger… 

40. 

Arrêt de la Cour de cassation du 12 juin 2012, n° 11-17.042, M. Chikhaoui : Sociétés civiles – Les déclarations 
fiscales ne sont pas des actes exprimant une décision des associés, RDF n° 25 du 21 juin 2012, § 267 et site 
Légifrance. Document à télécharger… 

41. 

Jugement du TA de Montreuil du 8 décembre 2011, n° 1104045, Mme Beaufour, et conclusions de N. Peton-
Philippot : Liberté de circulation des capitaux – Prélèvement d'un tiers sur les plus-values immobilières des non-
résidents (CGI, art. 244 bis A) – Restriction à la liberté de circulation des capitaux (oui) – Application de la clause 
de gel (non), RDF n° 25 du 21 juin 2012, § 341. 

42. 

Arrêt de la CAA de Marseille du 13 mars 2012, n° 09MA00500, min. c/ M. Graetz, conclusions de G. Guidal et 
note de Ch. Laroche : Liberté de circulation des capitaux – Article 164 C du CGI et liberté de circulation des 
capitaux – Ca chauffe pour la clause de gel !, RDF n° 25 du 21 juin 2012, § 342. 
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43. 

Jugement du TA Montreuil 18 novembre 2011 n° 1005653, 10e ch., Griveau : personnes passibles et imposables -
territorialité - conventions internationales - conventions bilatérales - possibilité d'imposer sur le fondement d'une 
convention fiscale (CGI art. 165 bis) - revenus exonérés en droit interne : non, RJF n° 6 de juin 2012, § 552. 

44. 

Arrêt du CE 12 mars 2012 n° 342295, 8e et 3e s.-s., EURL Alci : actif immobilisé - plus-values et moins-values de 
cession - régime des plus-values à long terme - champ d'application - titres de participation (CGI art. 219, I-a 
ter) - notion - référence au PCG - possession durable utile à l'activité de l'entreprise, notamment parce qu'elle 
permet d'exercer une influence ou d'assurer un contrôle - appréciation à la date de l'achat - liquidation judiciaire 
de l'entreprise, postérieurement à l'achat des titres, sans effet sur la qualification de titres de participation, RJF n° 
6 de juin 2012, § 564. 

45. 

Arrêt du CE 28 mars 2012 n° 318830, 10e et 9e s.-s., min. c/ Sté AFG : actif disponible - stocks et travaux en 
cours - stocks - évaluation (CGI art. 38 nonies rédaction antérieure à décret 2005-1702 du 28-12-2005) -
immeuble faisant partie du stock d'un marchand de biens - indemnité d'éviction acquittée par ce marchand de 
biens - élément du coût de revient de son stock : oui - charge déductible de son résultat d'exploitation : non, RJF 
n° 6 de juin 2012, § 566. 

46. 

Arrêt de la CAA Versailles 29 novembre 2011 n° 10VE02229, 1e ch., Sté Heineken France : IS - bénéfice 
imposable - régime des fusions - régime de faveur - situation de la société bénéficiaire de l'apport - plus et 
moins-values de cession des éléments non amortissables reçus en apport - 1° montant de la plus ou moins-value 
de cession : calculé d'après la valeur fiscale des immobilisations non amortissables dans les écritures de la société 
apporteuse - 2° régime fiscal de la plus ou moins-value de cession - délai de détention décompté à partir de la 
date de l'apport, RJF n° 6 de juin 2012, § 576. 

47. 

Arrêt du CE 7 mars 2012 n° 335047, 3e et 8e s.-s., min. c/ Sté Alimentation générale du Mail : IS - fiscalité de 
groupe - régime de l'intégration fiscale (CGI art. 223 A) - constitution du groupe - condition d'éligibilité des 
sociétés - société tête de groupe en formation au 1er janvier et immatriculée au 3 janvier - reprise rétroactive des 
engagements pris par son associé unique personne physique avant l'immatriculation et avant le 1er janvier -
 engagements consistant dans l'acquisition d'au moins 95 % des parts de deux sociétés et dans l'option le 12 
décembre pour le régime d'intégration fiscale - société tête de groupe réputée en raison de la reprise des 
engagements détenir de manière continue au moins 95 % des deux sociétés filiales à compter du 1er janvier, RJF 
n° 6 de juin 2012, § 577. 

48. 

Arrêt de la CAA Versailles 29 novembre 2011 n° 10VE00785, 1e ch., SA Otor : IS - fiscalité de groupe - régime de 
l'intégration fiscale (CGI art. 223 A) - réintégration des charges financières (« amendement Charasse ») - champ 
d'application du dispositif de réintégration - opérations exclues du dispositif - cessions entre sociétés du groupe -
 création ultérieure d'un nouveau groupe entre les sociétés cessionnaire et cibles, mais sans la cédante : sans 
incidence sur l'application de l'exception, RJF n° 6 de juin 2012, § 578. 

49. 

Arrêt du CE 26 mars 2012 n° 323375, 10e et 9e s.-s., Sté Editions Atlas SAS : TVA - champ d'application -
 territorialité - prestations de services - intermédiaires agissant au nom et pour le compte d'autrui (CGI art. 259, 
A-6° dans sa rédaction antérieure à l'article 57, XI de la loi 2007-1824 du 25-12-2007) - condition non remplie -
 absence de mandat et absence de tous autres éléments caractérisant la subordination de l'action de la société 
établie en France aux directives reçues de la société établie aux Pays-Bas - mise en relation par une société 
établie en France d'une société néerlandaise et d'une société suisse lui achetant ses produits - commission 
proportionnelle au nombre de produits vendus versée par la société néerlandaise : prestation imposable en 
France, RJF n° 6 de juin 2012, § 580. 

50. 

Arrêt de la CAA Paris 7 mars 2012 n° 10PA03688, 2e ch., SAS DPA Invest : TVA - exonérations - opérations 
bancaires et financières - gestion des organismes de placement collectif en valeurs mobilières (OPCVM) (CGI art. 
261 C, 1°-f) - notion - prestations de conseils financiers fournies par un tiers à une société gestionnaire d'OPCVM 
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: non, RJF n° 6 de juin 2012, § 582. 

51. 

Arrêt de la CAA Paris 16 février 2012 n° 10PA03446, 5e ch., SCA Compagnie Chomarat : taxe sur les salaires -
liquidation - assujettis partiels - secteurs distincts - holdings - holding mixte ayant constitué un secteur financier 
placé hors champ de la TVA et un secteur de prestations de services aux filiales soumis à la TVA - rémunérations 
versées au secrétaire général d'une société en commandite par actions - pouvoirs non étendus en principe au 
secteur financier, RJF n° 6 de juin 2012, § 594. 

52. 

Arrêt du CE 28 mars 2012 n° 323412, 10e et 9e s.-s., Herlicq : plus-values de cession de droits sociaux (CGI art. 
160, abrogé à compter du 1-1-2000) - échange de droits sociaux résultant d'une fusion, d'une scission ou d'un 
apport - report d'imposition de la plus-value - 1° événement mettant fin au report - remboursement d'une prime 
d'émission : oui - 2° régime d'imposition de la plus-value - rattachement à l'année d'expiration du report, RJF n° 
6 de juin 2012, § 602. 

53. 

Arrêt du CE (na) 22 février 2012 n° 348260, 10e s.-s., Casteleyn : plus-values (régime issu de la LF 2004) -
cessions de titres de sociétés non cotées à prépondérance immobilière (CGI art. 150 UB) - notion de 
prépondérance immobilière - actif principalement constitué d'immeubles - prise en compte des droits détenus 
dans le cadre d'un contrat de crédit-bail immobilier : non, RJF n° 6 de juin 2012, § 605. 

54. 

Arrêt du CE 21 mars 2012 n° 340245, 9e et 10e s.-s., min. c/ SCI du 14 rue de la Ferme : plus-values (régime de 
la loi du 19-7-1976 abrogé par LF 2004) - prélèvement forfaitaire sur les plus-values réalisées par des personnes 
non domiciliées en France (CGI art. 244 bis A) - notion de cession - transfert d'un immeuble situé en France 
constituant l'actif d'une société immatriculée à Guernesey qui est dissoute à une SCI française créée 
simultanément : oui, RJF n° 6 de juin 2012, § 607. 

55. 

Arrêt de la Cass. com. 21 février 2012 n° 11-11.397 (n° 264 F-PB), Sté Company Simis Services Ltd : principes 
généraux - visites domiciliaires (LPF art. L 16 B) - autorisation judiciaire - 1° mentions obligatoires - non : 
conditions de nomination et de désignation du JLD - 2° désignation des agents autorisés - agents habilités -
constatation de l'habilitation par le juge, RJF n° 6 de juin 2012, § 615. 

56. 

Arrêt du CE 28 mars 2012 n° 320570, 10e et 9e s.-s., Vaillant: personnes imposables - sociétés de personnes - 1° 
bénéfices soumis à l'impôt sur le revenu entre les mains des associés présents à la date de clôture de l'exercice à 
raison de leurs droits dans la société à cette date - 2° modification par convention avant la clôture de l'exercice 
de la répartition résultant du pacte social - prise en compte dans les bases d'imposition : oui - incidence sur la 
règle d'imposition des seuls associés à la clôture de l'exercice : non, RJF n° 6 de juin 2012, § 616. 

57. 

Arrêt du CE 4 avril 2012 n° 326760, 10e et 9e s.-s., min. c/ Goudy : redressement - délai de redressement - délai 
de reprise - délai de l'article L 186 du LPF - 1° portée générale : oui - nécessité de dispositions expresses pour un 
délai plus long ou pour l'absence de tout délai : oui - 2° applicabilité au retrait d'agrément (CGI art. 1756 repris à 
1649 nonies A) : oui - décompte du délai : à compter du fait générateur de l'imposition redevenue exigible du fait 
du retrait de l'agrément, RJF n° 6 de juin 2012, § 629. 

58. 

Arrêt de la CAA Versailles 14 juin 2011 n° 09VE02873, 3e ch., min. c/ Sté France Télécom venant aux droits de la 
Sté Wanadoo : redressement - abus de droit - LPF art. L 64 (rédaction antérieure à la LFR du 30-12-2008) -
 notion - but exclusivement fiscal de l'opération - augmentation du capital de deux filiales en faveur d'un nouvel 
actionnaire suivie du rachat par les filiales des titres de l'actionnaire préexistant sous le bénéfice du régime des 
sociétés mères et filiales et annulation des titres rachetés - oui car succession d'opérations sans intérêt 
économique supérieur à celui d'une cession de titres, RJF n° 6 de juin 2012, § 632. 

59. 
Jugement du TA Caen 20 mars 2012 n° 1002657, 2e ch., Bourgeade : redressement - abus de droit - LPF art. L 
64 - notion - but exclusivement fiscal (oui) - acte recherchant le bénéfice d'une application littérale des textes à 
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l'encontre des objectifs poursuivis par leur auteur (non) - exonération en fonction de la valeur des éléments cédés 
(CGI art. 238 quindecies) - contrats de location-gérance ou assimilés, RJF n° 6 de juin 2012, § 633. 

60. 

Arrêt du CE QPC 28 mars 2012 n° 356227, 9e et 10e s.-s., Sarter : actes constitutionnels, internationaux, 
législatifs et réglementaires - Constitution - constitutionnalité des lois - question prioritaire de constitutionnalité -
 jurisprudence administrative - renvoi au Conseil constitutionnel : non - 1° droit ou liberté garanti par la 
Constitution - existence - non : objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi - 2° 
question présentant un caractère sérieux : non - prélèvement forfaitaire libératoire (CGI art. 117 quater) - a) 
méconnaissance du principe d'égalité devant les charges publiques : non - option pouvant, dans certains cas, 
conduire le contribuable à supporter au titre des revenus concernés une imposition plus élevée que celle résultant 
de l'application du barème progressif de l'impôt sur le revenu : différence de traitement résultant uniquement du 
choix opéré par le contribuable lui-même entre les deux modalités d'imposition - caractère irrévocable de l'option 
exercée à la date d'encaissement des revenus justifié par la nature de prélèvement à la source du prélèvement 
forfaitaire libératoire : règle ne faisant pas obstacle à l'option pour l'imposition au barème progressif au titre de 
revenus de même nature perçus la même année - b) atteinte à l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité 
et d'accessibilité de la loi : non - c) méconnaissance du principe d'égalité devant l'impôt - absence de référence à 
l'article 158 du CGI : non, RJF n° 6 de juin 2012, § 637. 

61. 

Arrêt de la Cass. com. 21 février 2012 n° 11-12.456 (n° 265 F-D), Sté Fimonas Immo : taxe annuelle de 3 % sur 
les immeubles des sociétés étrangères (CGI art. 990 D) - exonération des personnes morales dont les actifs 
immobiliers situés en France représentent moins de 50 % des actifs français (CGI art. 990 E, 1° ancien) - actifs 
que les personnes morales affectent à leur propre activité professionnelle autre qu'immobilière - non : activité de 
loueur en meublé, RJF n° 6 de juin 2012, § 662. 

62. 

Arrêt de la Cour de cassation du 15 mai 2012, n° 11-17972 : Cession d'une branche complète d'activité, RF n° 
3453 du 21 juin 2012, p. 3, Les Nouvelles fiscales n° 1093 du 1er juillet 2012, pp. 12-13 et site 
Légifrance. Document à télécharger… 

63. 
Arrêt du CE du 4 juin 2012, n° 350003 : Renoncer à renégocier un prêt sans intérêts constitue-t-il un acte 
anormal de gestion ?, Site Légifrance. Document à télécharger… 

64. 
Jugement du TA de Montreuil du 9 février 2012, n° 1013007, Sté SOMFY : TVA – Déductions – Frais inhérents à 
une cession de titres – Conditions de déduction de la TVA. 

Législation française  

65. 

Décret n° 2012-816 du 25 juin 2012 portant publication de l'avenant à la convention entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement de l'île Maurice tendant à éviter les doubles impositions en matière 
d'impôts sur le revenu et sur la fortune, signé à Port-Louis le 23 juin 2011, JORF du 27 juin 2012. Document à 
télécharger…          

66. 

Décret n° 2012-818 du 25 juin 2012 portant publication de l'avenant à la convention entre la République 
française et la République d'Autriche en vue d'éviter les doubles impositions et de prévenir l'évasion fiscale en 
matière d'impôt sur le revenu et sur la fortune (ensemble un protocole), signé à Paris le 23 mai 2011, JORF du 37 
juin 2012. Document à télécharger…            

67. 

Réponse ministérielle n° 115676 à Mme Zimmermann : Régime fiscal des plus-values de cession de parts d'une 
SCP en cas de réinvestissement du produit de la cession dans la SCP, JOAN du 22 mai 2012, p. 4051 et RDF n° 
25 du 21 juin 2012, § 265. Document à télécharger… 
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Fiscalité internationale et communautaire 

68. 
Union fiscale – Ce qui a été fait et ce qui est en préparation, MEMO/12/483 de la Commission européenne du 25 
juin 2012, Site Europa. Document à télécharger…  

69. 
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